Résolution du Parlement européen sur le transport de marchandises en Europe
1.
Rapporteur: Michael CRAMER (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0326/2008 / P6_TA-PROV(2008)0409
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2008

4.
Objet: le transport de marchandises en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement européen accueille favorablement les communications de la Commission intitulées «L'agenda de l'UE pour le transport de marchandises: renforcer l'efficacité, l'intégration et le caractère durable du transport de marchandises en Europe» [COM(2007) 606] «Plan d’action pour la logistique du transport de marchandises» [COM(2007) 607], «Vers un réseau ferroviaire à priorité fret» [COM(2007) 608] et «Contrats pluriannuels concernant la qualité de l'infrastructure ferroviaire» [COM(2008) 54].

La résolution encourage la Commission, les États membres et l'industrie à soutenir désormais une politique du transport de marchandises qui s'inscrit dans une perspective plus durable en termes de mobilité, en promouvant, dans une Union élargie, la mise en œuvre de systèmes logistiques plus efficaces, dans le cadre de l'intégration progressive des corridors ferroviaires transfrontaliers prioritaires de transport de marchandises, points de concentration et réseaux conventionnels.

La résolution appelle à l’adoption d’actions au niveau de l’UE, notamment en matière de normalisation et d’harmonisation, de diffusion et d’échange de bonnes pratiques, de coordination entre les autorités et de financement.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution souligne que les systèmes européens de transport de marchandises doivent relever des défis urgents pour accroître l'intégration effective et la durabilité du transport de marchandises en Europe, contribuer dans une plus grande mesure à l'amélioration de la mobilité, à l'efficacité énergétique et à la réduction de la consommation de carburant, des émissions polluantes et des coûts externes.

En outre, la résolution invite instamment la Commission et les États membres à faire progresser l'échange de bonnes pratiques dans les régions transfrontalières sensibles (régions montagneuses et agglomérations) ainsi que dans les villes, et souligne l'extrême importance de la mise en place de péages routiers interopérables pour garantir un transport de marchandises efficace en Europe.

Dans sa résolution, le Parlement européen se déclare convaincu du potentiel que représentent les voies navigables intérieures en matière de transport de marchandises, et invite instamment la Commission à veiller à la bonne mise en œuvre du programme d'action NAIADES relatif à la promotion du transport par voie navigable en Europe.

Il demande aussi que le respect et/ou l'introduction de normes intermodales stables en ce qui concerne les dimensions et les poids des véhicules, conteneurs et installations de transbordement soient considérés comme revêtant une importance stratégique dans l'optique d'un transfert du transport de marchandises vers le rail et les voies d'eau présentant un caractère durable, et, partant, de la réduction des coûts d'infrastructure.

Dans sa résolution, le PE souligne la nécessité d'uniformiser et de simplifier les procédures administratives des autorités parties au marché du transport de marchandises, ainsi que les règles et procédures douanières aux frontières; il se félicite en particulier de la décision de créer un espace maritime européen sans frontières et demande instamment à la Commission d'inviter les associations et organisations internationales compétentes à concevoir un document intermodal unique.

Le Parlement européen souligne par ailleurs le manque de formation universitaire satisfaisante en logistique, et invite par conséquent les États membres à faire de la formation universitaire et de la formation professionnelle dans le domaine de la logistique et du transport de marchandises une priorité absolue; enfin il invite instamment la Commission à soutenir les projets et les travaux de recherche, et à travailler à des flux d'information standard afin de garantir l'intégration et l'interopérabilité des modes de transport au niveau des données.

Le plan d'action pour la logistique du transport de marchandises prévoit la mise en œuvre de 34 actions différentes qui devraient aider le système européen de transport de marchandises à atteindre les objectifs précités, notamment des projets ou des études qui ont déjà été lancés et couvrent plusieurs domaines (transport urbain de marchandises, poids et dimensions des poids lourds, document unique et régimes de responsabilité en matière de transport multimodal).

La résolution souligne également que les réseaux de fret ferroviaire devraient se fonder sur les corridors de transport de marchandises les plus «pertinents pour le marché», en tenant compte des corridors ERTMS existants (système européen de gestion du trafic ferroviaire) ainsi que du réseau RTE-T (réseau transeuropéen de transport) – devant, au besoin, être élargis pour couvrir des zones spécifiques qui génèrent de forts volumes de trafic, tels que les ports.

En novembre 2008, la Commission proposera un règlement du Parlement européen et du Conseil concernant un réseau ferroviaire européen pour un transport de marchandises compétitif. Il est prévu, dans cette proposition, que des corridors axés sur le transport de marchandises soient proposés par les États membres en fonction des besoins du marché et en tenant compte du réseau RTE-T et des corridors ERTMS.

La résolution attend également de la Commission qu'elle définisse les «corridors verts» en tant que projets de mobilité et d'intermodalité exemplaires, qui permettent un transfert vers des modes de transport respectueux de l'environnement afin de réduire globalement les accidents, l'encombrement, le bruit, la pollution locale toxique et non toxique, les émissions de CO2 , l'occupation des sites et la consommation d'énergie, afin de renforcer l'utilisation des énergies renouvelables (en particulier l'énergie éolienne et solaire) conformément à la législation communautaire, à ses objectifs et aux systèmes de transport intelligents.

À cet égard, un ensemble de projets visant à définir la notion de «corridors verts» ont récemment été présentés à la Commission et ont été évalués au cours de l’été 2008 dans le cadre d’un appel de propositions relevant du 7e programme‑cadre de recherche et de développement. La procédure de sélection sera terminée d’ici la fin de l’année et le contrat commencera au début de 2009.

La résolution invite l'Agence ferroviaire européenne, en tant qu'autorité de l'ERTMS, à veiller à l'interopérabilité de ces trajets.

Fin 2008, la Commission présentera le plan de déploiement de l’ERTMS, qui a pour but d’assurer l’installation du système ERTMS sur ces corridors en 2020. Ce plan sera proposé dans le cadre de la procédure de comitologie et pourrait être adopté par la Commission au début de 2009.

La Commission estime que le soutien apporté par le Parlement aux contrats pluriannuels concernant la qualité de l'infrastructure ferroviaire constitue une étape importante vers l’instauration d’un système ferroviaire plus performant et plus compétitif. La Commission souhaite informer le Parlement du fait que les premières mesures visant à assurer le suivi de l’évolution des contrats pluriannuels ont été prises dans le contexte du système de suivi du marché ferroviaire établi par la directive 91/440/CE du Parlement européen et du Conseil. La Commission partage pleinement l’avis du Parlement européen quant au rôle essentiel joué par les États membres dans le cadre de l’adoption de contrats pluriannuels reposant sur des indicateurs financiers et de performances stables à long terme.

Enfin, la résolution invite la Commission à concentrer le cofinancement de l'Union sur l'efficacité, l'interopérabilité et la modernisation de l'infrastructure ferroviaire, des nœuds intermodaux et de tous les autres modes de transport de marchandises.

Ces objectifs seront poursuivis au titre des différents instruments de financement.
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